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L'ASSOCIATION  D'ASSURANCE  MUTUELLE  DES 

ÉVÊCHÉS  ET  DES  MAISONS  D'ÉDUCATION 

ET  DE  CHARITÉ  DANS  LA  PROVINCE 

DE  QUÉBEC 


I.    NATURE    DE    I.'ASSURA.NX'E 

I.  L'Association  d'Assurance  Mutuelle  des  Evèchés 
et  des  Maisons  d'Education  et  de  Charité  dans  la  Pr<)\  inci 
de  Québec,  assure  :   i°  les  palais  épiscopaux  ;  2     '  s  mai 
sons  d'éducation  et  de  chanté  qui  sont  sous  le  contrôle  (|. 
Communautés  ou  Corporations  religieuses  ;  3"  les  nionab 
tères  situés  maintenant,  ou  qui  le  seront  dans  la  suile, 
dans  les  villes  et  campagnes  de  la  Province  de  Québec, 
appartenant  à  la  religion  catholique  romaine. 

a.  Cette  Assurance  ne  s'étend  qu'aux  pertes  et  c!om 
mages  causés  par  le  feu  du  tonnerre  ou  par  le  feu  terrestre, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  l'effet  d'une  émeute,  d'une 
guerre  civile,  ou  d'une  incursion  d'ennemis. 

8.  Chaque  édifice  est  assuré  séparément.  Un  mon- 
tant doit  être  déterminé  pour  l'ameublement,  pour  la  biblio- 
thèque et  les  dépendances  ^tableaux ^peintures,  objets  d'art). 
Aucun  édifice  n'est  assuré  pour  plus  des  deux-tiers  de  sa 
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valeur  réelle,  constatée  comme  il  sera  dit  plus  bas;  et  le 
montant  pour  un  seul  et  même  établissement  ne  peut 
dépasser  la  somme  de  vingt-cinq  mille  dollars  (35,000.00). 


II.  Rl'RKAU  d'administraton  gênéralr 

4.  Le  Bureau  d'Administration  Générale  se  compose  : 
1°  des  archevêques  et  évêoucs  (à  titre  d'Ordinaires)  de  la 
Province  de  Québec  ;  a"  de  deux  délégués  pour  chaque 
archidiocèse  de  Québec  et  de  Montréal,  et  d\in  dé'égué 
pour  l'archidiocèse  d'Ottawa  et  pour  chaque  diocèse  de  Ir. 
province  de  Québec,  ainsi  que  pour  le  diocèse  de  Pembroke. 
Ces  délégués  sont  nommés  par  leurs  archevêques  on 
évêques  respectifs.  Ils  sont  admis  à  l'Assemblée  sur  pré- 
sentation d'une  copie  certifiée  de  leurs  nominations  respec- 
tives. Ces  copies  sont  conservées  dans  les  archives  de 
l'Association.  Ces  délégués  sont  électeurs  et  éligibles  pour 
constituer  les  deux  Bureaux  de  Direction.  Pour  l'élection 
des  Directeurs,  les  votes  sont  donnés  par  scrutin  secret. 
Le  Bureau  d'Administration  Générale  se  réunira  tous  les 
cinq  ans. 

I».  Pouvoirs  des  Assemblées  GfnPrates.—lxs  Assem- 
blées Générales  quinquennales  nomment  les  membres  des 
deux  Bureaux  de  Direction,  qui,  au  nombre  de  cinq,  sont 
élus  par  la  majorité  des  voix.  Dans  les  Assemblées 
Générales  quinquennales  et  autres,  ceux  qui  les  composent 
pourront,  à  la  majorité  des  voix,  faire  de  nouveaux  règle- 
ments ou  modifier  ceux  qui  existent,  pour  le  bien  de  la 
société. 

«.  Outre  les  Assemblées  quinquennales  ordinaires,  il 
est  en  tout  temps  loisible  aux  Bureaux  de  Direction,  ou  à 
l'un  d'entre  eux,  de  faire  convoquer  une  Assemblée  Géné- 
rale extraordinaire. 


T.  Toute  Assemblée  Générale  est  convoquée  par  écrit 
Mr  les  Secrétaires-Trésoriers  des  Bureaux  de  Direction 
Ils  indiquent  en  niénic  temps  sommairement  les  matières 
que  l'on  se  propose  d'y  traiter. 

Toute  Assemblée  est  présidée  par  l'évéque,  ou  (  )rdiii  rc 
du  heu  où  se  tient  l'assemblée.  Le  Secrétaire-Trésorier  du 
Bureau  de  Direction  de  l'endroit  oft  se  tient  l'Assemblée 
Générale,  remplit  les  fonctions  de  Secrétaire  de  la  dite 
Assemblée.  Les  Assemblées  Générales  seront  tenues 
alternativement  à  Québec  et  à  Montréal. 


IIL 


Bl'KKAtrX    DE   DIRECTION 


».  Il  y  a  deux  Bureaux  de  Direction.  L'un  d'eux  aura 
a  direction  des  affaires  de  la  Province  Ecclésiastique  de 
Québec,  et  l'autre  la  direction  des  affaires  de  la  Province 
ticclé.siast:aue  de  Montréal.  Ce  dernier  aura  aussi  la 
direction  .  assurances  des  maisons  d'éducation  qui  appar- 
tiennent t  diocèses  d'Ottawa  et  de  Pembrooke  et  qui 
sont  situées  maintenant,  ou  qui  le  seront  plus  tard,  dans  la 
Province  de  Québec. 

Les  Directeurs  élus  par  l'Assemblée  Générale  quin- 
quennale demeurent  dans  leurs  fonctions  pour  les  cinq 
années  qui  suivent,  et  ils  sont  rééligibles  pour  autant  de 
périodes  de  cinq  ans,  s'ils  consentent  à  reprendre  la  charge. 

».  Toute  vacance  qui  survient  dans  le  Bureau  de 
Direction  pendant  la  période  (}uinquenuale,  soit  par  cau.se 
de  maladie,  incapacité  ou  résignation  de  l'un  des  Direc- 
teurs, ou  encore  parce  que  l'un  d'eux  cesserait  d'avoir  son 
domicile,  même  de  droit,  pendant  plus  de  six  mois,  dans 
les  limites  des  Provinces  Ecclésiastique-  respectives  de 
Québec  et  de  Montréal,  est  remplie  par  uu  des  délégués 
de  l'Assemblée  Générale,  élu  à  cette  fin  par  la  majorité 
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des  membres  du  Bureau,  qui  ne  peuvent  transiger  aucune 
affaire  avant  d'avoir  rempli  cette  vacance.  Le  nouveau 
Directeur  ainsi  nommé  agit  jusqu'à  la  plus  prochaine 
Assemblée  Générale  quinquennale. 

'••  L'Assemblée  des  Directeurs  est  présidée  par 
l'archevêque,  ou  l'Ordinaire  du  lieu  où  se  tient  le  Bureau. 
Cehii-ci  se  réunira  dans  le  courant  de  septembre  de  chaque 
année.  Dans  leur  première  assemblée,  les  Directeurs 
nomment  un  Secrétaire-Trésorier.  Ils  ne  procèdent  à 
aucune  affaire  sans  être  au  moins  trois  Directeurs  présents, 
non  compris  le  président;  ce  nombre  forme  le  quorum 
légal  pour  l'expédition  des  affaires.  Si  le  président  était 
absent,  les  Directeurs  nommeraient  l'un  d'eux  pour  les  pré- 
sider. Toute  question,  mesure  ou  proposition  quelconque, 
soumise  dans  les  Assemblées  les  Directeurs,  est  décidée 
à  la  majorité  des  voix,  et  le  Président  ne  vote  que  quand 
les  voix  sont  également  partagées. 

ï  1 .  Toute  Assemblée  du  Bureau  des  Directeurs  est 
convoquée  par  écrit  par  le  Secrétaire-Trésorier,  sur  instruc- 
tion à  lui  donnée  par  le  Président  ou  l'un  des  Directeurs. 

ï*.  Le  Secrétaire-Trésorier,  nommé  par  le  Bureau 
des  Directeurs,  ou  celui  que  les  Directeurs  nommeront 
pour  le  remplacer  en  son  absence,  tiendra  registre  de 
toutes  les  délibérations  du  Bureau.  Le  Secrétaire-Tréso- 
rier garde  et  conserve  tous  les  papiers  formant  le  dossier 
de  chaque  assurance  effectuée,  et  les  copies  certifiées  des 
procurations  des  délégués.  Il  est  payé  par  le  Bureau  aux 
dépens  de  l'Association. 

18.^  Un  état  de  comptes  annuel  de  l'Association  sera 
imprimé  et  adressé  à  chaque  maison  assurée. — L'Assem- 
blée Générale  peut  demander  une  audition  des  comptes, 
si  elle  le  juge  nécessaire. 

14.  Les   dépenses  faites   par  les  Directeurs  pour  se 


rendre  aux  Assemblées  du  Bureau  de  Direction,  sont 
payées  à  même  le  fonds  de  réserve.  Les  dépenses  encou- 
rues par  les  délégués  pour  se  rendre  aux  Assemblées 
Générales  sont  défrayées  par  le  Bureau  de  la  ville  ovi  se 
fait  la  réunion. 

Chaque  Bureau  doit  élire  parmi  ses  membres  un 
Directeur-Gérant,  qui  est  charge  de  signer  les  polices 
d'assurance  avec  le  Secrétaire-Trésorier. 


IV.    MODE    X    SUIVRE    POUR    l'oBTENTION    d'UNE    POLICE 

"•^  Tout  édifice,  avant  d'être  assuré,  est  visité  et 
examiné  par  deux  experts,  habiles  à  juger  des  construc- 
tions. Ces  experts  sont  nommés  par  le  Bureau  de  Direc- 
tion. Ils  constatent  et  fixent  la  valeur  réelle  du  dit  édifice, 
font  leur  rapport  par  écrit,  et  l'attestent  en  suivant  la 
formule  marquée  A,  qui  se  trouve  à  la  suite  des  présents 
règlements. 

Dans  le  cas  de  désaccord  entre  les  dits  experts  sur  la 
dite  estimation,  ils  en  nomment  eux-mêmes  un  troisième 
pour  agir  avec  eux  ;  et  telle  expertise  rendue  par  au  moins 
deux  d'entre  eux  est  conclusive  et  finale. 

L'Assurance  paye  les  frais  des  experts  qu'elle  a  nom- 


1«.  Chaque  Corporation  religieuse,  ou  Maison  de  Cha- 
rité ou  d'Education  demandant  une  assurance,  envoie  au 
Secrétaire-Trésorier  :  i  °  la  somme  de  cinq  piastres  pour 
les  frais  de  la  police;  2°  une  copie  authentique  du  rap- 
port des  experts  rédigé  suivant  la  formule  A;  3°  enfin 
une  copie  aussi  authentique  de  la  demande  d'Assurance, 
dans  laquelle  on  devra  déclarer  si  les  dits  édifices  sont 
déjà  assurés,  et  pour  quel  montant.     Cette  demande  est 
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signée  par  le  supérieur  (la  supérieure)  ou  le  procureur 
(formule  B).  La  somme  de  cinq  piastres  sera  requise 
toutes  les  fois  que  l'on  demandera  une  nouvelle  police. 

l'y.  Quand  ces  papiers  ou  documents  ont  été  exami- 
nés par  le  Bureau  de  Direction,  le  Secrétaire-Trésorier 
expédie  une  police  au  requérant,  s'il  y  a  lieu,  suivant  la 
formule  D.  Cette  police  est  faite  en  double,  chacun  des- 
quels est  signé  par  le  Directeur-Gérant  et  le  Secrétaire- 
Trésorier  du  Bureau  qui  émane  la  police.  Un  des  doubles 
est  envoyé  à  la  maison  assurée,  et  l'autre  est  gardé  aux 
archives  avec  les  autres  documents  formant  le  dossier  de 
telle  assurance. 

Afin  de  ne  point  multiplier  les  Assemblées  de  Mes- 
sieurs les  Directeurs,  le  Secrétaire-Trésorier,  après  un 
examen  consciencieux  des  documents  requis  pour  une 
police  d'assurance,  lesquels  étant  trouvés  conformes  aux 
règlements  de  la  dite  Association,  avertira  officiellement, 
au  nom  de  l'Assurance,  que  la  police  demandée  sera 
expédiée  à  la  prochaine  assemblée  du  Bureau  de  Direction, 
et  que,  d'ici  à  ce  jour,  l'Assurance  est  responsable  pour  le 
montant  demandé,  comme  la  Maison  d'Éducation  ou  de 
Charité  ou  la  Corporation  demandant  la  police  sera  appelée 
g.  payer  dans  le  cas  d'incendie  au  pro  râla  du  montant  de 
la  police. 


V.    MODE   X   SUIVRE   POUR   OBTENIR   LE    PAIEMENT   DE 
DOMM.\GES   CAUSÉS   PAR   LE   FEU 

1**.  Dans  le  cas  de  pertes  ou  dommages  causés  par 
un  incendie  partiel  ou  total  d'un  édifice  assuré,  la  Corpo- 
ration qui  a  subi  ces  pertes,  en  informe  le  Secrétaire- 
Trésorier  du  Bureau  de  la  Province  oii  se  trouve  l'édifice 
assuré,  et  lui  fait  connaître  le  nom  et  le  domicile  d'un 
arbitre-expert,  choisi  par  elle  en  assemblée  régulière,  pour 
constater  les  causes  de  l'incendie  et  estimer  les  pertes  et 
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dommaj^es.  Aussitôt  ^u'il  est  ainsi  informé,  le  Secrétaire- 
Trésoner  avertit  l'arbitre-expert  nommé  par  l'Assurance, 
pour  agir  conjointement  avec  celui  nommé  par  la  Corpo- 
rstion  religieuse  ou  la  Maison  d'éducation  ou  de  Charité. 

Les  dits  arbitres-experts  doivent  remplir  leur  devoir 
hdèlement  et  avec  impartialité,  afin  de  rendre  parfaite 
justice  a  tous  les  intéressés.  Ils  prendront  les  informa- 
tions nécessaires  pour  constater,  autant  que  faire  se  peut  : 
I  la  cause  de  l'incendie;  2°  la  valeur  ou  le  montant  des 
pertes  ou  dommages  ;  3°  si  les  règlements  étaient  fidè'e- 
ment  observés,  lorsque  l'incendie  a  eu  lieu. 

Si  ces  deux  arbitres-experts  ne  tombent  pas  d'accord 
dans  leur  jugement  et  leur  estimation  pour  faire  un  rapport 
unanime,  ils  en  nomment  un  troisième  pour  agir  conjointe- 
avec  eux,  et  l'arbitrage  prononcé  par  les  dits  arbitres,  ou 
par  deux  d'entre  eux,  est  décisif,  final  et  obligatoire,  tant 
pour  I  Assurance  que  pour  la  maison  assurée. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  peuvent  pas  s'entendre  pour  la 
nomination  du  3e  arbitre,  celui-ci  est  nommé  par  l'ordi- 
naire du  diocèse  où  l'incendie  a  eu  lieu. 


VI.    MODE   A   SUIVRE    POUR    PRÉLEVER    LES   FONDS 
NÉCESSAIRES 

1».  Aussitôt  que  le  Secrétaire-Trésorier  a  reçu  le 
rapport  des  arbitres,  il  convoque  une  assemblée  des  Direc- 
teurs du  Bureau,  qui  fixent  le  montant  de  la  répartition, 
en  le  basant  sur  le  dit  rapport  et  sur  le  montant  pour  lequel 
chaque  Corporation  ou  Maison  est  assurée,  afin  d'établir 
la  quote-part  que  chacune  des  Corporations  assurées  (y 
compris  la  Corporation  qui  a  souffert  des  dommages) 
aura  a  payer  pour  couvrir  le  uontant  des  dommages  subits, 


ainsi  que  la  somme  que  le  Bureau  jugera  à  propos  d'v 
ajouter,  pour  le  maintien  du  fonds  de  réserve. 

Poui  faire  connaître  h  chaque  Corporation  religieuse, 
ou  Maison  d  éducation,  le  montant  qu'elle  doit  payer,  le 
Secrétaire-Trésorier  leur  envoie  une  copie  de  la  réparti- 
tion, les  requérant  de  payer  leur  quote-part  dans  les  délais 
marques  par  les  règlements. 

_  Toute  Corporation  ou  Maison  d'Education  ou  de  Cha- 
nte devra  payer  sa  quote-part  de  répartition  dans  les  trente 
jours  qui  suivront  la  date  de  la  publication  de  la  réparti- 
tion. ^ 

!*<».  L'Assurance  ne  prélèvera  sur  les  édifices  assurés 
que  les  montants  nécessaires  pour  payer  les  frais  d'admi- 
nistration et  les  dommages  causés  par  le  feu  ;  mais  afin 
ae  faciliter  les  opérations  de  l'Assurance  et  de  ne  point 
taire  de  répartition  pour  les  petits  montants,  il  sera  loisible 
a  Messieurs  les  Directeurs  de  prélever  un  certain  montant 
qui  constituera  le  fonds  de  réserve  de  la  société. 

Les  frais  d'administration  et  les  dommages  causés 
par  des  incendies  partiels  seront  payés  à  même  ce  fonds 
de  reserve. 

^  Les  arbitres  rédigent  ou  font  rédiger  leur  rapport  par 
écrit,  y  apposent  leurs  signatures,  et  en  fournissent  des 
copies  certifiées  à  la  Maison  incendiée  et  à  l'Association. 

Les  deux  premiers  arbitres  sont  payés  par  ceux  qui 
les  ont  nomiiiés  ;  le  troisième,  s'il  y  en  a  un,  est  payé  par 
la  partie  dont  l'arbitre  a  succombé. 


.X 


VII.    PRÉCAUTIONS    A    PRENDRK 

*ï.  Quand  un  établissement  assuré  fera  faire  des 
réparations,  soit  en  bois  ou  en  tout  autre  matière,  il  devra 
en  donner  avis  au  Bureau  de  Direction,  et  s'il  brûle  pen- 
dant qu'on  fait  ces  ouvrages,  il  perdra  5%  sur  le  montant 
de  l'assurance. 

aa.  L'Assurance  accepte  les  différents  systèmes  d'éclai- 
rage adoptés  par  les  compagnies  ordinaires  d'assurance. 

a».  Si  les  tuyaux  des  poêles  traversent  la  voûte  ou  le 
plafond,  il  faut  que  l'ouverture  qui  y  est  pratiquée  .soit 
assez  grande  pour  que  les  tuyaux,  s'ils  viennent  à  rougir, 
ne  puissent  communiquer  le  feu  à  la  voûte  ou  au  plafond. 
L'espace  qui  se  trouve  entre  la  voûte  et  le  plafond  et  le 
toit,  doit  être  préservé  par  une  cheminée  en  brique,  ou  par 
un  second  tuyau  plus  grand,  renfermant  celui  du  poêle. 
Ce  second  tuyau  est  prolongé  jusqu'au-dessus  du  toit  et 
fixé  au  bord  extérieur  de  la  voûte  ou  du  plafond,  pour 
empêcher  tout  contact  du  tuyau  intérieur  avec  le  bois. 
Les  cheminées  ou  tuyaux  doivent  s'élever  suffisamment, 
pas^  moins  de  trois  pieds  au-dessus  du  toit.  Le  tuyau 
intérieur  doit  être  descendu,  démonté  et  visité,  chaque 
année,  avant  que  l'on  commence  à  faire  usage  du  feu  dans 
les  poêles. 

«4.  Il  doit  y  avoir  des  échelles  fixées  sur  les  diffé- 
rents édifices,  ainsi  que  d'autres  pour  y  monter  du  sol. 
Si  ces  dernières  ne  demeurent  t  constamment  dressées, 
elles  sont  tenues  en  lieu  visible       le  facile  accès. 

85.  Toute  Corporation  religieuse  ou  Maison  d'Educa- 
tion ou  de  Charité  qui  désire  se  retirer  de  l'Association, 
pour  toute  sa  police  ou  pour  nue  partie  d'icelle,  en  donne 
avis  au  Secrétaire-Trésorier  un  mois  d'avance,  en  fixant 
le  jour  et  l'heure  oii  finira  l'assurance. 


VIII.    DIVERS 

t«,V.  n?A^^-  ^'^"'""res  du  Directeur-Gérant  et  du  Secré- 

k  f J'^^t  Tes'  "[°"'  ^'}^frxt.s,  avec  le  sceau  de  1 W 

lèsLcrétatrèrrr    •''  "^"^^'  Par  le  Directeur-Gérant  et 
ieaecrétaire-Trpsoner  seront  valables  et  obligatoires. 

•      '*^'  îf  .Bureau  d'affaires  de  l'Association  pour  la  Pro. 

éSl  d^O-fX^'^R"!'^^'  ^^  'i-dra^rp'^I^L'^rc^t 
episcopal  de  Québec,  et  le  bureau  d'affaires  de  l'Associa 

drT^T''  l"  ^r7i°f  Ecclésiastique  de  MortrL  teTen-" 
dra  a  l'archevêché  de  Montréal. 

FORMULE    A. 

Dflr  1M°<,?  ^;"  ■  ■  •;• -soussignés  arbitres-experts  nommés 
S"  ir?'°^'^"°"  d'Assurance  Mutuelle  des  Evêchés  et 
reliJfeusTdr'"'  ''  ^"  '^  Corporation  (ou  Communauté 

iCnuï^    n    P°"''  ^'siter  et  estimer 

(Collège,  Couvent  etc.)  certifions  qu'après  avoir  visité  et 

Convent"^î^^  ''  IT'  °°"^  estimons  que  le  Collège  ou 

ce°k  de  ;       '  "^^  ^  f^'^l  ^^^ l'ameublement 

ceue  ae  8  et  les  dépendances  celle  de  $ Nous 

^n  orZ  e7on.'l^"'  '^  '=''^'»'°^^'  "^""^  '^^  ^èles  sont  en 
dTe  etr^?;t^  .^"^f.f'i'""^  "^"^^  apparente  d'incen- 
aie,  et  que  le  système  d'éclairage  est 

ci  det^,.^T^  déclarons  solennellement  que  les  allégués 
ration  s2nnil7^'f  "  '''^''''  ^'  "°"^  ^^'^""s  cette  décla- 
en  vert^^r?.  f '  '*  "^^r '  consciencieusement  vraie,  et 
rLne  de  t  M   '  ?f -^  ^^"î?  '*  trente-septième  année  du 

defsertenl  f 'l^'-'"*""'^  ^  ^"^^^  P°"^  '^  suppression 
aes  serments  volontaires  extra-judiciaires." 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  à  le 

jour  du  mois  de de  l'année  mil  neuf  cent .;;.";    "■  ' 


N 


N  ...  1    Experts 
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FORMULE   B 

Acte  d'agrfgation  à  V Association  d'Assurance  Mutuelle 

t^l^:L  t^zT  "^'"-'^  "  "'  «-^ 

Nous  soussigné,  Supérieur  (Supérieure)  et  de  l'nvJc 
de  notre  Conseil,  désirant  faire  participer  notre  Commû 
nau  é  aux  avantages  de  "  L'Association  d'Assurance  Mu" 
tuelle  des  Evêchés  et  des  Maisons  d'Educat'on  et  de 
Chanté  de  la  Province  de  Québec,"  incorporée  et  existant 
légalement  en  vertu  de  l'Acte  de  la  I  éo^slaf,,,»  • 

ciale,  phap.  94,  3  Edouard  Vil,  acce^^^f  f  '  r.leCms" 
qui  existent  et  tous  ceux  que  l'on  jugera  à  propo  iS  r 
«.ur  e  gouvernement  de'  la  dite  ^Afsociatio™'^  iff,ÏÏ 
le  Collège,  Couvent,  pour  la  somme  de  $ . .     '      i^  n  ïï-"- 

thèque  pour  celle  de  « l'ameublement  pou   celle  d" 

.......  .et  les  dépendances  pour  celle  de  ^ .  form=,nf 

en  tout  la  somme  de  $...  ce  oui  n'evV^;!;' ^     1  ' 

deux-tiers  de  la  valeuf  réelié  '  des 'dils"édTfiœ  %lZ 
déclarons  par  les  présentes  que  déjà  il  y  a  une  noHce 

d'Assurance  au  montant  de  $ sur  les  di?s  éd^^èès 

Nous  nous  engageons  de  plus,  pour  et  au  nom  d^ 
notre  Communauté,  à  payer  entre  les  minsl  SecZiÏ 
Trésoner  de  la  dite  Association,  dont  le  Bureau  est  nfJn 
tenant  ouvert  à  l'archevêché  de  Ouébec  ou  àTnrX  -  l"" 

de  Montréal,  unesommeproportiinelTe'àL'teatu^^^^^^^^^^ 
r»ur  couvrir  les  pertes  causées  par  l'incendie  de  toutes  ei 
chacune  des  propriétés  assurées,  ainsi  que  la  somme  fixée 
en  sus  par  Messieurs  les  directeurs,  pour  le"  frai,  d^ 
^rfCnt  :  ""■"'  ''"^'^  '°"  "ï"^  tels'a^^idents  se  r^nou! 

=.v  ^°"/a"°'  """S  demandons  qu'une  Police  d'Assurance 
soit  expédiée  en  faveur  de  notre  Corporation.     '^^^'"^*"'=^ 
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FORMULE  C 
Police  d'Assurance 

édificef"''"  ^"'  ^-  •  ■;■  k ,•  ^  demandé  d'assurer  les 

iecoruédeV;;;;;;drâr  '^  ^'"''T.t-r-.^r 

d-Assura„ce  M„u.eile'drEt4chéVet  de  MaistsTEd"" 
cahou  et  de  Charité  de  la  Province  de  Québec  "et  qu'on 
afourmau  Bureau  de  Direction  les  documen^nécessaLs 

t  's^tme^df "''°"  ^-Directeurs  et  payé  confm"S 

ia   somme  de piastres     «...    )    cours   actnpl  •   i»c 

directeurs  faisant  d4t  à  la  dite  demande  ont  accepté 
acceptent  par  les  présentes  les  risques  sur  les  dits  édTffces' 
religieux  comme  suit,  savoir  :  ointes 

Sur  le  Collège  (ou  Couvent),  au  montant  de« 

bur  l'ameublement "  \   

Sur  la  bibliothèque . . .'  "  * 

Sur  les  autres  dépendances.  "  « 

Formant  en  tout  la  somme  de \ 


Montant   qui   ne   dépasse   pas   les   deux-tiers  dp  la 
valeur  réelle  des  dits  édifices.  ^  '^ 

.Pnf.^P  r'  ''\''"°''  "l  °"*  ^''  ^'"«"'■e  en  double  la  pré- 
sente Police,  chacun  desquels  doubles  étant  muni  de  la 

diffite^/d"  ?.''-^<^'.--Géra„tet  du  Secrétlir^^résorier 


Donné  à le. . . 

eu  l'année  mil  neuf  cent 


.jour  du  mois  de. 


i: 


< 
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Loi  constilmnl  en  corporalimi  rAssocialiou  d'Assurance 
mutuelle  des  h'hliés  el  des  maisons  d'/dwalio,,  et  de 
clianle  dans  la  pimince  de  Qnéhec. 

A  TTENDU  que  certaines  corporations  épiscopales  cer- 
■••■taines  maisons  d;éducation  et  de  charité  da.is  la 
province  civile  de  Québec,  ci-après  dénommées,  désirent 
former  entre  elles  une  association  d'assurance,  dans  le  but 
de  se  protéger  mutuellement,  en  répartissant  entre  elles 

es  pertes  et  les  dommages  qui  peuvent  être  causés  par 
les  incendies  aux  palais  episcopaux,  séminaires,  couvents 
et  autres  édifices,  et  attendu  que  pour  assurer  une  exis- 
tence légale  à  la  dite  association,  elles  ont  demandé  m.e 
01  pour  constituer  en  corporation  la  dite  assocSn  "t 
attendu  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  la  dite  pétition  ; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement 
^2y^^f^  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  de 
Québec,  décrète  ce  qui  suit  :  ^    'aine  ae 

ORGANISATION 

OnèW^f  M''P°''x"r'  «,7l"*^'Pi«wpales  des  diocèses  de 
Québec,  de  Montréal  et  d'Ottawa,  les  corporations  énis! 
copales  des  diocèses  de  Trois-Rivières  de  St-H^ciX 
de  Rimouski,  de  Chicoutimi,  de  Sherbrooke,  de  Nicoto' 
de  Valleyfied  et  de  Pembroke,  situées  dans  les  limi  es  dé 
la  province  civile  de  Québec,  et  les  corporation  àrCi^ 
piscopales  et  épiscopales  qui  pourront  être  créées  p  ,t 
tard,  dans  la  dite  province,  les  séminaires,  les  niai^oi  s 
d  éducation  et  de  chanté  sous  le  contrôle  de  commuimutés 
ou  corj>orations  religieuses,  et  les  communautés  relig  e  ses 
actuellement  existantes  ou  qui  seront   constituée?  plus 

n  Id''"'  ^- """  "^^^  ^'"^^^^^  ^^  '=»  dite  province  civile  de 
Québec,  qui,  eu  vertu  des  dispositions  de  cette  loi  e  des 
règles  et  règlements  de  la  di?e  association  deviendroiU 
membres  de  la  dite  association,  seront  et  soni  parles  pré^ 
sentes  constituées  en  corporation  sous  k-  nom  de  "  As^ 


■r^^^ 
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ciation  d'assurance  mutuelle  des  *vArJii.  -.  j. 

».  Chaoue  édifice,  bâtiment  ou  construction  sera 
assuré  séWment,  et  en  la  manière  et  pouHe Tondant 
déterminés  par  les  ,  ùglements  de  l'association. 

4.  L'association  pourra  admettre  comme  membres 
toutes  les  corporations  et  institutions  mentionnées  Z/îa 
première  section  de  la  présente  loi,  propriétakes  de  Wens 
meubles  et  immeubles  dans  les  H  Jtes^de  là  provfncè  de 
Québec,  qu'elles  ont  intérêt  à  faire  assurer  p?,,,,;  • 
ront  l'acte  d'agrégation  conformément  rrrèSeren^^dt 
l'association,  et  toute  corooration  ou  institS  Snsi 
admise  comme  membre  de  kdite  association  «rTun  des 
bureaux  de  direction  ci^près  mentionnés,  aura^es  mêmes 
droits  et  sera  sujette  aux  mêmes  responsabi^tél  qTe^es 
autres  membres  de  la  dite  association  ^ 

5.  Dans  le  cas  d'une  perte  par  le  feu  ou  d'une  contri- 
bution pour  frais  d'administration,  chaque  assuré  ne  ôr,^ 
tnbuera  au  montant  à  prélever  que  dan's  îa  pro^rt"L7u 
chiffre  pour  lequel  il  est  assuré.  "i«iTion  au 

CONSEIL   GÉNÉRAL   D'ADMINISTRATION 

«.  Pour  régir  les  affaires  de  l'association  il  „  »„, 
conseil  généml  d'administration.  *''°"'''"°°'  ''  y  î"»"  »" 
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,°  aH.  ^  •=""**''  Séuéral  d'administration  sera  composé- 
I  des  archevêques  et  évêoucs  (à  titre  d'Ordi,.airesU^a„s 
la  province  civile  de  Québec;  a"  de  deux  dé  éo-„A«^ 

lei^rtex"  "^""^  ""  «'^"''-^--  ^^ 

cmifé^'t    '''''''"""■>'™.t-"   -r  préseiaS  de  "copie 
certifiée  de  leurs  nominations  respectives.  ^ 

auront'le'H"-.  J-?  ''^^^■"Wêes  quinquennales  e    S" 


BUREAUX    DE   DIRECTION 

.I'n„  'J- ^''^?""  des  bureaux  de  direction  est  comoosé 
■1  au  moins  cinq  membres,  choisis  à  la  pluralité  desXx 

aux  assu.^nces  des  pala.s  épiscopaux,  des  maisons  d^édu- 


I 


ans  ou   suivent  Ii-nr  ,,..""' ,'"""'°"s  pour  les   cinq 

l'explatCde  e ur  terîe  dtffice  '  """■    '^^'k"''"  "P^^» 
sentent  à  reprendre  le  r  .),        '  "'"•"  f"''*"'  1»'"*  ™"- 

iU  de,„e«,^re„  officéT«sa,m%rT  ^'°",'  ^^è"''"»'" 
seurs.  ^  ^"  ''  '  ^'«<-"°n  de  leurs  succès- 

des  buUri:  drcrnKnTKéSeo"'?  °"  ''^"r' 
sou  pour  cause  de  décès  dwli.,^AJ'""V'"'""«'^' 
de  l'un  des  directeurs  soii  parSe  lL°H.'''  résignation 
d'avo  r  son  domicile  mô™- j  j^"  '  ""d'eux  aura  cessé 
mois  dans  leHim  fês^î  ^!  ^'  "^  •°"'  Ç""''^"'  P'""  de  six 
remplie  par  une  wrLnnii'- ':'""'  *"•=  ■9"*'^<=-  ^"^^  «'re 
consS,l  gé:  éra"  C  Zr  re»'%''""  <  ''^'^»"^''  '^" 
membref  du  'rn^au  deTrL:  ^"'    ^''C  TT''  ^^' 

ius,u.  U  Pr«:haira^VmCrénéfl™:i^^^^^^^^^^ 

présidL Va^f-rhèvt ue'  Z'r'^ "  -'^  '"^^^'■°"  ""-' 
réunira  le  bureau  cet  «r^i,"  '■''""'■'*^'  ''"  ''«="  °''  «e 
bre  et  présid^^^!^  ^^t^^-;;  ^^^^  n.em- 

septiÏTchair„t'^ft,'%^r?^^r  ""  "'"ï  "^«^ 
les  directeurs  nomment  un  ditrl.     P7""ère  assemblée, 

taire-trésorier.  Les  directeurs  n~f?^??'  "'  ""  ^'"^ 
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règlen.e„ts  faits  par  le  cons^^é^^S^JZi!:: 

imprfmé  e^adt'sé  rcT^ê  ^^ré  ''l^-if'-  ?- 
raie  pe„t  demander  une  aXioTsI^He^eT.fletÈsfat; 

régit  les  affaires  du"di::èL"qÛ-iU;pr'>^i'""'"'"  '^'" 
par  ?e*  cL"eil"Sraf  a'rr  •™'  ^'"^  >'  ^°"'  ^""""i^és 

s^^:^td:Ss---^'-^^ 

DIVERS 
Québ'e!'  ^ra''arn.,^'''^"'''f-'''?  ^'''''''  ^'  direction  de 
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sanction.         ^'^'^"'^  '°'  ^""-"a  en  vigueur  le  jour  de  sa 
Vn.a1^^SS?^J^-^^Q"ébec,3Edoua.d 


